
Burundi : le conseil national de sécurité exige l'arrêt immédiat des manifestations

  @rib News, 09/05/2015  â€“ Source Xinhua   Le conseil  national de sÃ©curitÃ© (CNS) du Burundi exige l'arrÃªt immÃ©diat des
manifestations,  a dÃ©clarÃ© samedi Ã  Bujumbura M. Gabriel Nizigama, ministre burundais de la  SÃ©curitÃ© Publique.  Depuis
le 26  avril dernier, le gouvernement burundais est en proie Ã  un mouvement  protestataire contre le 3Ã¨me mandat
prÃ©sidentiel du prÃ©sident burundais Pierre  Nkurunziza. Les partis politiques d'opposition et les organisations de la 
sociÃ©tÃ© civile (OSC), reprochent au prÃ©sident Nkurunziza, d'avoir violÃ© l'Accord  d'Arusha pour la Paix et la RÃ©conciliation
d'Arusha (AAPRB) d'aoÃ»t 2000. 
 "Dans le souci  de ramener la paix et la sÃ©curitÃ© dans les zones touchÃ©es par cette  insurrection, le CNS recommande Ã 
l'administration des communes touchÃ©es par le  mouvement, de faire respecter scrupuleusement, la loi rÃ©gissant les 
manifestations et rÃ©unions publiques, ainsi que le dÃ©cret portant ouverture de  la campagne Ã©lectorale", a prÃ©cisÃ© le
ministre Nizigama, lisant le compte-rendu  d'une rÃ©union que venait de tenir le CNS pour faire le point sur la situation 
politico-sÃ©curitaire en cette pÃ©riode Ã©lectorale.  Le CNS a  ordonnÃ© la mise en place d'un comitÃ© de crise dans chaque
commune, composÃ©e par  des reprÃ©sentants de l'administration et des responsables des corps de dÃ©fense  et de
sÃ©curitÃ©. L'institution, a rapportÃ© par ailleurs le ministre Nizigama, a  recommandÃ© la redynamisation des comitÃ©s mixtes
quadripartites (population-forces  de l'ordre-administration territoriale-appareil judiciaire) et la restauration  de l'autoritÃ©
administrative.  En mÃªme temps,  le gouvernement du prÃ©sident Nkurunziza a interdit aux populations rÃ©sidant dans  les
localitÃ©s touchÃ©es par les manifestations, de faire des rondes nocturnes.  Les corps de  dÃ©fense et de sÃ©curitÃ©, a-t-il
poursuivi, ont reÃ§u aussi l'instruction de  renforcer la sÃ©curitÃ© des lieux de travail et des points nÃ©vralgiques d'intÃ©rÃªt 
public et Ã©conomique, faire le contrÃ´le des mouvements de populations et de la  rÃ©gularitÃ© des Ã©trangers et de rÃ©cupÃ©rer
toutes les armes dÃ©tenues illÃ©galement  sur tout le territoire national burundais.  Toutefois,  FrÃ©dÃ©ric Bamvuginyumvira,
vice-prÃ©sident du Front pour la DÃ©mocratie au Burundi(FRODEBU),  a demandÃ©, au nom des organisateurs du
mouvement protestataire, de marquer une  pause ce samedi pour se reposer et enterrer les personnes mortes Ã 
l'occasion  des manifestations.  En revanche, il  n'a rien donnÃ© aucune consigne aux manifestants sur leur comportement
du  dimanche 10 mai 2015, date Ã  laquelle vont commencer officiellement les  opÃ©rations de propagande Ã©lectorale pour
les lÃ©gislatives et les communales du  26 mai 2015.  Le Burundi  organise Ã©galement une Ã©lection prÃ©sidentielle le 26 juin
prochain, un scrutin  qui pourrait voir la participation de la candidature controversÃ©e du prÃ©sident  Nkurunziza, si jamais
celui-ci ne dÃ©siste pas en cÃ©dant aux pressions nationales  et internationales.  Signalons qu'un  sommet des pays
membres de l'East African Community(EAC), est prÃ©vu mercredi Ã   Dar-Es-Salaam pour se pencher sur la nouvelle crise
politico-sÃ©curitaire  burundaise consÃ©cutive Ã  la dÃ©signation du prÃ©sident Nkurunziza pour un 3Ã¨me  mandat prÃ©sidentiel.
 Le prÃ©sident  Nkurunziza, a promis d'y participer personnellement, en rÃ©action Ã  l'invitation  que lui avaient apportÃ©e
jeudi dernier les ministres des Affaires EtrangÃ¨res du  Rwanda, de la Tanzanie et du Kenya. 
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